
 

 

 
Considérant que : 

 Le nombre de suicide chez les paysans en Aveyron  est en constante augmentation.  

 Que le suicide dans notre profession est encore un problème TABOU. 

 Que notre profession n’a pas l’obligation d’un suivi médical  comme les autres catégories  

socioprofessionnelles et de ce fait il est compliqué de déceler des complications au sein d’une 

ferme.  

 Que les dispositifs d’aides déjà mis en place ne sont pas suffisamment  efficaces. 

 

 

C'est pourquoi nous demandons : 

 Un lien  inter-structure pour agir contre le suicide chez les paysans. 

 Notre profession a besoin d’une aide pour tous ses  travailleurs qui ne peuvent plus faire face à leurs 

problèmes ; qu’ils soient : familiaux, financiers,  psychologiques.  La confédération paysanne  de 

l’Aveyron souhaite que soit mis en place très rapidement  un dispositif  visible dans tous les secteurs 

agricoles, avec un numéro de téléphone simple (exemple 3612), que ce dispositif soit accompagné 

d’une grande publicité afin d’apporter  un service d’aide pour les personnes  nécessitantes  et que 

l’entourage aussi puisse appeler afin de rompre  l’anonymat.  Ce service serait composé d’un 

secrétariat  au sein de la chambre d’agriculture  et permettrait de récolter les doléances des paysans 

et ensuite mettrait en liaison par le biais du numéro MSA ou SIRET à tous les secteurs agricoles : 

chambre d’agriculture,  MSA,  banque, DDT, assurance, associations  d’aides, médecine du travail… 

Afin que ces personnes souffrantes ne soient pas laissées sans écoute et qu’un aménagement de 

« considération » de la personne soit réel pour aider à reconstruire,  au lieu de l’ignorance. L’aide 

pourrait porter sur l’étalement  d’une dette,  sur une aide salariale,  sur une écoute avec un 

psychologue,  sur une entraide avec possibilité de recevoir un  stagiaire pour dynamiser le quotidien 

et aussi ,  si besoin ,  sur l’aide d’un service de secrétariat économique   AFIN QUE CES PAYSANS 

VOIENT LE BOUT DU TUNNEL ET NE PASSENT PAS A L’ACTE FATAL . 


